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Les massacres continuant
devient de plus en plus apparent que le coup

d'Etat du general Rios Montt, le 23 mars 1982,
renversant la junte militaire du general Lucas,
n'a finalement 6-Le que le remplacement d'une dic-
tature militaire par une autre. Le gouvernement
precedent, dont le candidat venait de remporter
le semblant d'elections, etait par trop corrompu
et discredite, surtout a l'etranger, y compris
aux Etats-Unis, pour que l'extreme-droite le garde
encore au pouvoir. En critiquant l'incapacite de
leurs predecesseurs d'en finir avec la repression
et d'imposer des reformes sociales, les nouveaux
dirigeants (1) ont voulu se donner une image de
moderes, et ils ont effectivement reussi a obtenir
ainsi un soutien accru des Etats-Unis. Mais une
fois depassee la phase des belles declarations
d'intentionsla repression violente contre l'oppo-
sition de plus en plus unie et determinee a repris
de plus belle.

En temoigne un communique de presse sign -6 par la
section suisse de Pax Christi, l'Association In-
ternationale contre la Torture et la Ligue suisse
des Droits de l'homme, regu a notre redaction le
2o octobre 1982. Les organisations s'y portent
garantes du bien-fonde du message suivant venant
du Guatemala:

"Se on des temoins, 5 000 (cinq mitte) pay)san4
indigdnez, de t r ethnie cakchiquete, danz .Ea commu-
ne de San Mattin Chitotepeque, depattement de Chi-
mattenango, Guatemala, sont encetctes pat des 6ot-
ces combindez de t'atmde et de la pot ice du Gou-
vetnement du Gdndtat EpuLim Rios Montt, qui Leon
ont donne un detai de 48 heutes (qui vient a eche-
ance le metctedi 2o octobte), Les obtigeant a ze
tendte et a accuzet la guetitta d'avoin commis Les
mazzactez petpdttdz dans Leo zones tukatez du
Guatemala, en patticutiet le mazzacte de Soo pay-
sans dart, ce mjme depattement zutvenu le 5 octobre'..

Et les organisations suisses d'ajouter:

Cet dvdnement ne conztitue matheuteuzement paz un
6c:tit .insole au-Guatemata. Depus to ptize du pou-
voit pat le Genaat RLoo Montt, le 23 mats 1982,
leis 6otces atmees et Les gtoupes papa-mititaites
d'exPLeTme-dtoite precedent a de nombteuzez opeta-
tions conttz la poputation des zones tutatez. Tout
use bait zouz le convent d'une in6otmation tnompeu-
se au zujet d'une potitique de paix et de tibeta-
,Usation dans le pays. En 6ait, jama,is la teptes-
sion au Guatemala n'a {gait autant de victimes.
Ainzi, depuiz la “n mats, plus de 8 Soo (huit-
mitte-cinq-cents) pay6avo (vieittatds, 6emmes, en-
6amtz) ont ate azzazzindz. Nos otganizationz poz-
zddent Les tistes de toutes ces victimes. Pan ait-
teuts, du 23 mats au 16 maL,39 vittages ont ate
pt,iz d'azzaut pan leis 6otcez atmdez, et aeon qu'au
ovine presence de la gud/LitCa n' etait zignatle,
ces vittagez ont ate taydz de la -ante."

Ces informations ont trouvê un echo assez large
dans la presse internationale (méme au L.W), de
sorte que le gouvernement guat6maltéque a fait
imprimer (a ses frais) un communiqué dans certains
de ces journaux pour expliquer a sa fagon le
rassemblement de 5 000 paysans a San Martin Jilo-
tepeque: En effet, selon lui, "ces payoano (...)
ont 6ui la gudtitta et use zont tivtdz votontaike-

meat au gouvennement; en conzdquence et con6oAme-
m,nt aux notmez de tezpect des dnoLto de t'homme
a de to tibettd individuate, it teut a ate azzu-
td zdcutitd, at-imentz, toit et ttavait.
Lean tassembtement en un zeut endtoit z'ezt averse
ndcezzaite pout neatisen, avec azziztetnce de La
Ctoix-Rouge, une campagne medicate pout Leo zoignen
des divetses matadies contnactees atots qu'itz
ekkaient dans Leis montagnez, sous-atimentes eL
manquant d'un minimum de conditions d' hygiene.
Apnea avoit tecu Les zoinz tequ.iz et, zeton teat
-tat de sante, ces pay6anz 6unt ditigdz zu/L des
centtez d'azziztance ou tetouknent a teuAs vitta-
ges paci6iJis."

Et le gouvernement finit en invitant toutes orga-
nisations et personnes de bonne volonte de venir
constater sur place "la Ouzsetd des accuzationz
catomnieuzez et leis contte-vdtitdz iotmutees a
t'egatd du gouvetnement actiet". Les informations
emaneraient bien sur d u'inztitutionz cottabotant
avec la guenitta pour deztabitizelL un pays de
ptuz en Ametique Latine." (2)

Or, voici que le 11 novembre 1982 "forum" regoit
un nouveau communique de presse de la section
suisse de Pax Christi. Il en ressort que Monsieur
Adrien-Claude Z011er, president de la section,
qui devrait faire partie d'une mission d'enquête
au Guatemala des Eglises nord-americaines et
europeennes, a ate declare "persona non grata" par
le gouvernement. M. A.-C1. Z011er etait en effet
particuliérement bien designe pour faire partie
de cette mission, puisqu'il avait déjà particip6
a celle de Pax Christi International en 1981
(et a ce titre it avait sejourne le 19 avril 1982
a Luxembourg pour presenter avec Mgr. Luigi
Bettazzi les rapports issus de ce voyage d'enquê-
te). Face a ces faits le communique conclue:
PAX CHRISTI eztime que si Les aatotites mititaikes
guatemattques n'avaient tien a se teptochet -lees
n'autaient pay tezzenti le besoin de timitet a ce
point lea pozzibititdz d'enquEte au Guatemala.
Un tee incident ittustne, of besoin east, la zinc"j

-titd du Gouvennement guatdmattque et Le pen de
ctedibieite qu'it convient d'accotdet aux decta-
nations de "bonnet intentionz" du General Ri06
Montt. PAX CHRISTI vient de tecevoit des in6oAma-
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Mario Rios-Montt, Bischof von Guatemala,
Bruder des Regierungschels General Efrain
Rios-Montt ist nach Costa Rica ins Exil
gegangen. Als Grund der Ausreise wurden
Morddrohungen angegeben. Der General
fiilirt nach Ansicht seines bisch6flichen
Bruders „standig Gott im Mund" und plant
auf der anderen Seite „inuner neue Massa-
ker". Bischof Montt, der wegen seines Ein-
satzes Fur die Verfolgten Indianer bekannt
geworden ist, ist der zweite Bischof aus
Guatemala, der im Exil lebt. Der President
der Bischofskonferenz des Landes, Bischof
Juan Gerardi Condera, lebt ebenfalls in
Costa Rica.

Loves digne6 de 6oi ,se,e.on taquettn 2oo cadawte,s
viennent d'Jtit.e dJc..ouvett.ts dawn	 env,i)tou de
San Mcuutin Jinotepeque. Oue	 adven,0t de
rraILLetus de 4unvivantz enceitct:	 ,e.'aivrOle?"
L'interesse lui-m6me ajoute une note d'encourage-
ment: "Leis cii44icutt -dis que nou6 avows 	 CL

pa)Len eette	 d' enqujte 6aft. tez ma66aciLe6
dan6 te6 zone6 iutitateis portent au,s6i un gemie
d'epo-iA.: 6i not)Le acti_on en 4aveutt. du A.ezpect de,s
DfLoit6 4ondamentaux du peupte guatbnaLteque n'
ava,it pats ea d i e4e,,t,6 et n'avait paz
un ob6tacte	 poLLque d i etknocide du Gouvn.-
nememt guat -dmatt'eque,	 n'auitcuLt jaimas
prubs'	 tubsque de 6e., dion -jc1-1Aen en empe:chant ma
paAticipation et ceLee de. Vexpeitt amJnicain ta
deUgation des Egtzs es ."
Tous nos lecteurs sont donc une fois de plus invi-
té(e)s a continuer leur engagement en faveur des
Droits de 1 'Homme, p. ex. en participant aux ac-
tions de lettres d'Amnesty International". Elles
sont certainement plus efficaces que de s'interro-
ger sur leur efficacite en croisant les bras. (3)

m.p.

(1) A propos des personnes composant le nouveau
gouvernement: voir CJN 239/mai 1982, pp. 27s.;

sur les dessous du coup d'Etat et l'histoire
recente du Guatemala: Le Monde diplomatique,
mai 1982, p.9.

(2) Voir le Monde, 3 et 11.11.1982.

(3) Voir aussi: Guatemala - Die Republik der Kil-
ler, in: "forum", No 48/23.5.1981,pp.24-28
(concerne e.a. la position de l'Eglise)
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MI NNE Walesa libóró 	
L'equipe de "forum" tient A
souligner qu'elle s'identi-
fie aux vues exprimees dans
cet editorial de Georges
Montaron, public dans
"Temoignage Chretien" du
22/11/1982

Lech Walesa est libere.. 11
a rejoin( sa famille
Gdansk. 11 a meine tenu unc
conference de presse dans
son appartement. Aussi
nous rejouissons-nous de ce
geste avectous ceux qui ont
mene campagne pour que le
leader de « Solidarite » rede-
vienne enfin un hornrne
libre.

Mais Walesa est-il reelle-
ment un homme libre ? On
peut en douter. Sa liberation
est pleine d'ambiguites. Les
declarations des autorites
polonaises sont pour le
moins curieuses. Elles insis-
tent toutes pour dire que
Lech Walesa « n'est plus
qu'une personne privêe
comme tous les citoyens
polonais ». Et Lech Walesa
semble confirmer ce fait. A
aucun moment, depuis sa
liberation, ii n'a prononcó le

nom de « Solidarite » dont
etait pourtant le leader

inconteste. Est-ce IA le prix
qu'il a di) payer pour re-
trouver sa femme et ses
enfants ? 11 est encore trop
tOt pour rat firmer. M4is
peut le craindre.

11 y a plus grave. 11 appa-

rail certain que cette libera-
tion est le fruit d'un com-
promis conclu entre l'Eglise

et le gouvernement. Celui-ci
a libere Walesa et donne son
accord pour que Jean-
Paul 11 se rende en Pologne
en juin 1983, a condition
que l'Eglise prenne ses dis-
tances a regard de « Solida-
rite » et de sa direction
clandestine, prenne posi-
tion publiquement pour « la
paix », pour « le travail »
et, dans les faits, fasse
echouer la greve generale du
10 novembre.

Lech Walesa, le leader
syndical de « Solidarite »
lache par la Hierarchic, il ne
restait plus que la « per-
sonne privee » Lech Walesa.
C'est elle qui a etc liberee.

Le « patron -» de « Solida-
rite >> est toujours interne.

Ce compromis est grave
de consequences. La hie.rar-
cie catholique polonaise et
Jean-Paul 11 montrent qu'ils
sont decides a jouer de plus
en plus un rOle politique. Ils
se presentent a la fois
comme Ia Pologne histori-
que et comme Ia seule force,
organisee et puissante,
d'opposition au regime po-
lonais. 11 faut croire que
renseigneinent traditionnel
de l'Eglise sur Ia specificite
de l'action catholique, sur le
rôle propre des laics, n'a de
valeur que dans les demo-'
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